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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la santé publique 

Partie législative  
Sixième partie : Etablissements et services de santé  
Livre Ier : Etablissements de santé  
Titre V : Personnels médicaux et pharmaceutiques  
Chapitre II : Praticiens hospitaliers.  

­ Article L. 6152-5-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022 
Modifié par Ordonnance n°2021-292 du 17 mars 2021 - art. 1 

 
I.- Lorsqu'ils risquent d'entrer en concurrence directe avec l'établissement public de santé dans lequel ils exerçaient 
à titre principal, il peut être interdit, en cas de départ temporaire ou définitif, aux praticiens mentionnés à l'article 
L. 6151-1, au 1° de l'article L. 6152-1 et à ceux mentionnés au 2° du même article L. 6152-1, dont la quotité de 
temps de travail est au minimum de 50 % d'exercer une activité rémunérée dans un établissement de santé privé 
à but lucratif, un cabinet libéral, un laboratoire de biologie médicale privé ou une officine de pharmacie. 
Le directeur de l'établissement support fixe, sur proposition des directeurs des établissements membres du 
groupement hospitalier de territoire, après avis de la commission médicale de groupement et du comité 
stratégique, les conditions de mise en œuvre de cette interdiction, par profession ou spécialité, et, le cas échéant, 
par établissement, selon des modalités définies par voie réglementaire. 
L'interdiction ne peut excéder une durée de vingt-quatre mois et ne peut s'appliquer que dans un rayon maximal 
de dix kilomètres autour de l'établissement public de santé dans lequel les praticiens mentionnés au premier alinéa 
du I du présent article exercent à titre principal. 
En cas de non-respect de cette interdiction, une indemnité est due par les praticiens pour chaque mois durant 
lequel l'interdiction n'est pas respectée. Le montant de cette indemnité ne peut être supérieur à 30 % de la 
rémunération mensuelle moyenne perçue durant les six derniers mois d'activité. 
Dès que le non-respect de cette interdiction a été dûment constaté, dans le respect du contradictoire, le directeur 
de l'établissement notifie au praticien la décision motivée fixant le montant de l'indemnité due calculé sur la base 
de la rémunération mensuelle moyenne perçue durant les six derniers mois d'activité. 
 
II.- Les praticiens mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 exerçant à temps partiel ne peuvent user de leurs 
fonctions hospitalières pour entrer en concurrence directe avec l'établissement public de santé dans lequel ils 
exercent à titre principal dans le cadre d'une activité rémunérée dans un établissement de santé privé à but lucratif, 
un cabinet libéral, un laboratoire de biologie médicale privé ou une officine de pharmacie. 
La décision d'exercice à temps partiel du praticien peut comprendre une interdiction d'exercer une activité 
rémunérée dans un rayon maximal de dix kilomètres autour de l'établissement public de santé dans lequel il exerce 
à titre principal. 
Dès que le non-respect de cette interdiction a été dûment constaté, dans le respect du contradictoire, il est mis fin 
à l'autorisation d'exercer à temps partiel. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Nota : Conformément à l'article 3 de l'ordonnance n° 2021-292 du 17 mars 2021, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret, et au plus tard le 1er janvier 2022. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires 

­ Article 7 

Après l'article L. 6152-5 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 6152-5-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 6152-5-1.- Dans un délai de deux ans suivant leur démission, il peut être interdit aux praticiens 
hospitaliers ayant exercé plus de cinq ans à titre permanent dans le même établissement d'ouvrir un cabinet privé 
ou d'exercer une activité rémunérée dans un établissement de santé privé à but lucratif, un laboratoire privé 
d'analyses de biologie médicale ou une officine de pharmacie où ils puissent rentrer en concurrence directe avec 
l'établissement public dont ils sont démissionnaires. 
« Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. » 
 

2. Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale 

­ Article 6 

Dans le code de la santé publique et le code de la sécurité sociale (parties législatives) : 
1° Les mots : « laboratoires d'analyses de biologie médicale » sont remplacés par les mots : « laboratoires de 
biologie médicale » ; 
2° Les mots : « laboratoire d'analyse de biologie médicale » sont remplacés par les mots : « laboratoire de biologie 
médicale » ; 
3° Les mots : « directeur de laboratoire » sont remplacés par les mots : « biologiste-responsable » ; 
4° Les mots : « directeurs de laboratoire » sont remplacés par les mots : « biologiste-responsable et biologistes 
coresponsables » ; 
5° Les mots : « directeur adjoint de laboratoire » sont remplacés par les mots : « biologiste médical » ; 
6° Les mots : « directeurs adjoints de laboratoire » sont remplacés par les mots : « biologistes médicaux » ; 
7° Les mots : « analyse de biologie médicale» sont remplacés par les mots : « examen de biologie médicale » ; 
8° Les mots : « analyses de biologie médicale » sont remplacés par les mots : « examens de biologie médicale » ; 
9° Les mots : « d'analyses et d'examens de laboratoire » sont remplacés par les termes : « d'examens de biologie 
médicale ». 
 

­ Article L. 6152-5-1 en vigueur du 16 janvier 2010 du 27 juillet 2019 

Dans un délai de deux ans suivant leur démission, il peut être interdit aux praticiens hospitaliers ayant exercé plus 
de cinq ans à titre permanent dans le même établissement d'ouvrir un cabinet privé ou d'exercer une activité 
rémunérée dans un établissement de santé privé à but lucratif, un laboratoire privé d'analyses de biologie médicale 
d'examens de biologie médicale ou une officine de pharmacie où ils puissent rentrer en concurrence directe avec 
l'établissement public dont ils sont démissionnaires.  
Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 
 
 

3. Loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la 
transformation du système de santé 

­ Article 14 

L'article L. 6152-5-1 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 
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« Art. L. 6152-5-1.-I.- Lorsqu'ils risquent d'entrer en concurrence directe avec l'établissement public de santé dans 
lequel ils exerçaient à titre principal, il peut être interdit, en cas de départ temporaire ou définitif, aux praticiens 
mentionnés à l'article L. 6151-1, au 1° de l'article L. 6152-1 et à ceux mentionnés au 2° du même article L. 6152-
1, dont la quotité de temps de travail est au minimum de 50 % d'exercer une activité rémunérée dans un 
établissement de santé privé à but lucratif, un cabinet libéral, un laboratoire de biologie médicale privé ou une 
officine de pharmacie. 
« Le directeur de l'établissement fixe, après avis des instances mentionnées aux articles L. 6143-5 et L. 6144-1, 
les conditions de mise en œuvre de cette interdiction, par profession ou spécialité, selon des modalités définies 
par voie réglementaire. 
« L'interdiction ne peut excéder une durée de vingt-quatre mois et ne peut s'appliquer que dans un rayon maximal 
de dix kilomètres autour de l'établissement public de santé dans lequel les praticiens mentionnés au premier alinéa 
du I du présent article exercent à titre principal. 
« En cas de non-respect de cette interdiction, une indemnité est due par les praticiens pour chaque mois durant 
lequel l'interdiction n'est pas respectée. Le montant de cette indemnité ne peut être supérieur à 30 % de la 
rémunération mensuelle moyenne perçue durant les six derniers mois d'activité. 
« Dès que le non-respect de cette interdiction a été dûment constaté, dans le respect du contradictoire, le directeur 
de l'établissement notifie au praticien la décision motivée fixant le montant de l'indemnité due calculé sur la base 
de la rémunération mensuelle moyenne perçue durant les six derniers mois d'activité. 
« II.- Les praticiens mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 exerçant à temps partiel ne peuvent user de leurs 
fonctions hospitalières pour entrer en concurrence directe avec l'établissement public de santé dans lequel ils 
exercent à titre principal dans le cadre d'une activité rémunérée dans un établissement de santé privé à but lucratif, 
un cabinet libéral, un laboratoire de biologie médicale privé ou une officine de pharmacie. 
« La décision d'exercice à temps partiel du praticien peut comprendre une interdiction d'exercer une activité 
rémunérée dans un rayon maximal de dix kilomètres autour de l'établissement public de santé dans lequel il exerce 
à titre principal. 
« Dès que le non-respect de cette interdiction a été dûment constaté, dans le respect du contradictoire, il est mis 
fin à l'autorisation d'exercer à temps partiel. 
« Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 
 

4. Ordonnance n° 2021-292 du 17 mars 2021 visant à favoriser l'attractivité 
des carrières médicales hospitalières 

­ Article 1 

 
Le chapitre II du titre V du livre Ier de la sixième partie du code de la santé publique est ainsi modifié : 
(…) 
6° Le deuxième alinéa du I de l'article L. 6152-5-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Le directeur de l'établissement support fixe, sur proposition des directeurs des établissements membres du 
groupement hospitalier de territoire, après avis de la commission médicale de groupement et du comité 
stratégique, les conditions de mise en œuvre de cette interdiction, par profession ou spécialité, et, le cas échéant, 
par établissement, selon des modalités définies par voie réglementaire. » 
 

­ Article L. 6152-5-1 dans sa version modifiée par Ordonnance n°2021-292 du 17 mars 2021 

 
I.- Lorsqu'ils risquent d'entrer en concurrence directe avec l'établissement public de santé dans lequel ils exerçaient 
à titre principal, il peut être interdit, en cas de départ temporaire ou définitif, aux praticiens mentionnés à l'article 
L. 6151-1, au 1° de l'article L. 6152-1 et à ceux mentionnés au 2° du même article L. 6152-1, dont la quotité de 
temps de travail est au minimum de 50 % d'exercer une activité rémunérée dans un établissement de santé privé 
à but lucratif, un cabinet libéral, un laboratoire de biologie médicale privé ou une officine de pharmacie. 
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Le directeur de l'établissement fixe, après avis des instances mentionnées aux articles L. 6143-5 et L. 6144-1, les 
conditions de mise en œuvre de cette interdiction, par profession ou spécialité, selon des modalités définies par 
voie réglementaire. 
Le directeur de l'établissement support fixe, sur proposition des directeurs des établissements membres du 
groupement hospitalier de territoire, après avis de la commission médicale de groupement et du comité 
stratégique, les conditions de mise en œuvre de cette interdiction, par profession ou spécialité, et, le cas 
échéant, par établissement, selon des modalités définies par voie réglementaire. 
L'interdiction ne peut excéder une durée de vingt-quatre mois et ne peut s'appliquer que dans un rayon maximal 
de dix kilomètres autour de l'établissement public de santé dans lequel les praticiens mentionnés au premier alinéa 
du I du présent article exercent à titre principal. 
En cas de non-respect de cette interdiction, une indemnité est due par les praticiens pour chaque mois durant 
lequel l'interdiction n'est pas respectée. Le montant de cette indemnité ne peut être supérieur à 30 % de la 
rémunération mensuelle moyenne perçue durant les six derniers mois d'activité. 
Dès que le non-respect de cette interdiction a été dûment constaté, dans le respect du contradictoire, le directeur 
de l'établissement notifie au praticien la décision motivée fixant le montant de l'indemnité due calculé sur la base 
de la rémunération mensuelle moyenne perçue durant les six derniers mois d'activité. 
 
II.- Les praticiens mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 exerçant à temps partiel ne peuvent user de leurs 
fonctions hospitalières pour entrer en concurrence directe avec l'établissement public de santé dans lequel ils 
exercent à titre principal dans le cadre d'une activité rémunérée dans un établissement de santé privé à but lucratif, 
un cabinet libéral, un laboratoire de biologie médicale privé ou une officine de pharmacie. 
La décision d'exercice à temps partiel du praticien peut comprendre une interdiction d'exercer une activité 
rémunérée dans un rayon maximal de dix kilomètres autour de l'établissement public de santé dans lequel il exerce 
à titre principal. 
Dès que le non-respect de cette interdiction a été dûment constaté, dans le respect du contradictoire, il est mis fin 
à l'autorisation d'exercer à temps partiel. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Nota : Conformément à l'article 3 de l'ordonnance n° 2021-292 du 17 mars 2021, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret, et au plus tard le 1er janvier 2022. 

 

­ Projet de loi n°664 ratifiant l'ordonnance n° 2021-291 du 17 mars 2021 relative aux groupements 
hospitaliers de territoire et à la médicalisation des décisions à l'hôpital et l'ordonnance n° 2021-292 
du 17 mars 2021 visant à favoriser l'attractivité des carrières médicales hospitalières, déposé au 
Sénat le 2 juin 2021 
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C. Autres dispositions 
 

1. Ordonnance n°58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la création de 
centres hospitaliers et universitaires, à la réforme de l'enseignement 
médical et au développement de la recherche médicale 

­ Article 5 (abrogé) 

Abrogé par Ordonnance n° 2000-549 du 15 juin 2000 - art. 7 (V) 

 
Les membres du personnel médical et scientifique des centres créés à l'article 1er exercent conjointement les 
fonctions universitaire et hospitalière. L'accès à leur double fonction est assuré par un recrutement commun. 
Ils sont nommés par les ministres chargés de l'Education nationale et de la Santé publique ou sur le rapport de ces 
ministres. 
Ils consacrent à leurs fonctions hospitalières, à l'enseignement et à la recherche la totalité de leur activité 
professionnelle, sous réserve des dérogations qui pourront être prévues par leur statut. 
Ils sont soumis, pour leur activité hospitalière comme pour leur activité universitaire, à une juridiction disciplinaire 
unique instituée sur le plan national. Cette juridiction est presidée soit par un conseiller d'Etat, soit par un 
professeur d'enseignement supérieur, désigné conjointement par les ministres chargés de l'Education nationale et 
de la Santé publique; elle est composée de membres pour moitié élus par les personnels intéressés et pour moitié 
nommés à parts égales par les mêmes ministres. 
Les effectifs du personnel faisant l'objet du présent article sont fixés, pour chaque centre et pour chaque catégorie, 
par décision commune des ministres chargés de l'Education nationale et de la Santé publique. 
 
 

2. Code de la santé publique 

Partie législative 
Sixième partie : Etablissements et services de santé 
Livre Ier : Etablissements de santé  
Titre V : Personnels médicaux et pharmaceutiques  
Chapitre II : Praticiens hospitaliers. 

­  Article L. 6152-1 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022 
    Modifié par Ordonnance n°2021-292 du 17 mars 2021 - art. 1 

 
    Le personnel des établissements publics de santé comprend, outre les agents relevant de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière , les personnels 
enseignants et hospitaliers mentionnés à l'article L. 952-21 du code de l'éducation et les personnels mentionnés à 
l'article L. 6147-9 qui y exercent : 
    1° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens dont le statut, qui peut prévoir des dispositions 
spécifiques selon que ces praticiens consacrent tout ou partie de leur activité à ces établissements, est établi par 
voie réglementaire ; 
    2° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens recrutés par contrat dans des conditions déterminées 
par voie réglementaire. 
    3° (abrogé) 
    4° Des praticiens associés, exerçant sous la responsabilité directe d'un médecin, d'un odontologiste ou d'un 
pharmacien et qui participent à l'activité de médecine, d'odontologie ou de pharmacie, dont le statut est établi par 
voie réglementaire. 
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Nota : Conformément à l'article 3 de l'ordonnance n° 2021-292 du 17 mars 2021, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret, et au plus tard le 1er janvier 2022. 

 

­ Article L. 6152-4 

Modifié par Ordonnance n°2021-292 du 17 mars 2021 - art. 1 

 
I.- Sont applicables aux personnels mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 6152-1 : 
1° Les articles 11,25 septies et 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
2° Les articles L. 531-1 à L. 531-16 du code de la recherche. 
Par dérogation au 1°, les personnels mentionnés au 1° et au 2° de l'article L. 6152-1 dont la quotité de travail est 
inférieure ou égale à 90 % des obligations de service d'un praticien exerçant à temps plein peuvent exercer à titre 
professionnel une activité privée lucrative. La dérogation fait l'objet d'une déclaration au directeur de 
l'établissement dont l'intéressé relève pour l'exercice de ses fonctions. Les conditions d'application du présent 
alinéa sont fixées par voie règlementaire. 
 
II.-Les dispositions portant application de l'article 25 septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée aux 
personnels mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 6152-1 du présent code prévoient les conditions dans lesquelles 
ces personnels peuvent consacrer une partie de leur temps de service à la réalisation d'expertises ordonnées par 
un magistrat en application du code de procédure pénale. 
 
III. - Les personnels mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 6152-1 ont droit à un congé avec traitement pour 
accomplir une période d'activité dans la réserve opérationnelle pour une durée inférieure ou égale à trente jours 
cumulés par année civile. 
 
IV.- L'article 78-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière est applicable aux personnels mentionnés à l'article L. 6152-1 du présent code. 
 
Nota : Conformément à l'article 3 de l'ordonnance n° 2021-292 du 17 mars 2021, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret, et au plus tard le 1er janvier 2022. 

 
Chapitre IV : Activité libérale des praticiens 

­ Article L. 6154-1 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022 
    Modifié par Ordonnance n°2021-292 du 17 mars 2021 - art. 2 

 
    Les praticiens mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 et à l'article L. 952-21 du code de l'éducation exerçant au 
minimum huit demi-journées par semaine dans les établissements publics de santé sont autorisés à exercer une 
activité libérale dans les conditions définies au présent chapitre, sous réserve que l'exercice de cette activité 
n'entrave pas l'accomplissement des missions définies aux articles L. 6111-1 à L. 6111-1-4 ainsi qu'à l'article L. 
6112-1. 
 
Nota : Conformément à l'article 3 de l'ordonnance n° 2021-292 du 17 mars 2021, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret, et au plus tard le 1er janvier 2022. 

­ Article L. 6154-2 

    Modifié par Ordonnance n°2021-292 du 17 mars 2021 - art. 2 

 
    I. - Peuvent exercer une activité libérale les seuls praticiens ayant adhéré à la convention régissant les rapports 
entre les organismes d'assurance maladie et les médecins mentionnée à l'article L. 162-5 du code de la sécurité 
sociale d'une part, et n'exerçant pas d'activité libérale en dehors des établissements publics de santé, d'autre part. 
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    En cas de suspension de la possibilité d'exercer dans le cadre de cette convention, résultant d'une décision du 
directeur d'un organisme d'assurance maladie, et après expiration des voies de recours, l'autorisation mentionnée 
à l'article L. 6154-4 du présent code est suspendue pendant toute la durée de la mise hors convention. 
    Les praticiens faisant l'objet d'une telle mesure ne peuvent pas siéger au sein des commissions locales et 
régionales de l'activité libérale, mentionnées, respectivement, aux articles L. 6154-5 et L. 6154-5-1, pendant la 
durée restante de leur contrat. 
    Les conditions d'application de ces dispositions sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
    II.- L'activité libérale peut comprendre des consultations, des actes et des soins en hospitalisation ; elle est 
organisée de manière à garantir l'information des patients et la neutralité de leur orientation entre activité libérale 
et activité publique ; elle s'exerce au sein de l'établissement dans lequel le praticien a été nommé ou, dans le cas 
d'une activité partagée, dans les établissements du groupement hospitalier de territoire dans lesquels il exerce, à 
la triple condition : 
    1° Que le praticien exerce personnellement et à titre principal une activité de même nature dans le secteur 
hospitalier public ; 
    2° Que la durée de l'activité libérale n'excède pas 20 % de la durée de service hospitalier hebdomadaire à 
laquelle est astreint le praticien ; 
    3° Que le nombre total de consultations et d'actes effectués au titre de l'activité libérale soit inférieur au nombre 
total de consultations et d'actes effectués au titre de l'activité publique au sein du ou des établissements dans 
lesquels il exerce. 
    Pour l'application du 2°, les praticiens hospitaliers mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 exerçant à hauteur 
de huit ou neuf demi-journées par semaine peuvent exercer une activité libérale dans la limite d'une demi-journée 
par semaine ; les praticiens hospitaliers exerçant à hauteur de dix demi-journées par semaine peuvent exercer une 
activité libérale dans la limite de deux demi-journées par semaine. 
    En cas d'activité partagée, l'activité libérale ne peut s'exercer que sur deux sites au maximum. 
    Aucun lit, ni aucune installation médicotechnique ne doit être réservé à l'exercice de l'activité libérale. 
    Des dispositions réglementaires, qui peuvent, le cas échéant, déroger aux dispositions du 4° du I de l'article L. 
6112-2, fixent les modalités d'exercice de l'activité libérale. 
 
    III.- En cas de départ temporaire ou définitif, seules les clauses prévues au IV du présent article s'appliquent 
aux praticiens autorisés à exercer une activité libérale, à l'exclusion des dispositions prévues à l'article L. 6152-5-
1. 
 
    IV. - Le contrat mentionné à l'article L. 6154-4 prévoit une clause engageant le praticien, en cas de départ 
temporaire ou définitif, excepté lorsqu'il cesse ses fonctions pour faire valoir ses droits à la retraite, à ne pas 
s'installer, pendant une période au minimum égale à six mois et au maximum égale à vingt-quatre mois, et dans 
un rayon au minimum égal à trois kilomètres et au maximum égal à dix kilomètres, à proximité du ou des 
établissements publics de santé dans lesquels il exerçait une activité libérale. 
    En cas de non-respect de cette clause, une indemnité compensatrice est due par le praticien. Le montant de cette 
indemnité, dont les modalités de calcul sont prévues au contrat, ne peut être supérieur à 30 % du montant mensuel 
moyen des honoraires perçus au titre de l'activité libérale durant les six derniers mois, multiplié par le nombre de 
mois durant lesquels la clause prévue au premier alinéa du présent IV n'a pas été respectée. 
    Dès que le non-respect de cette clause a été dûment constaté dans le respect du contradictoire, sur proposition 
du directeur de l'établissement d'affectation et du président de la commission médicale d'établissement et après 
avis de la commission consultative régionale de l'activité libérale, le directeur général de l'agence régionale de 
santé notifie au praticien, par tout moyen approprié, la décision motivée lui appliquant l'indemnité prévue au 
contrat et en déterminant le montant. 
    Ces dispositions ne sont pas applicables aux praticiens exerçant à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, aux 
hospices civils de Lyon et à l'Assistance publique-hôpitaux de Marseille en raison des configurations particulières 
de l'offre de soins dans ces agglomérations urbaines. 
    Les conditions d'application de ces dispositions sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Nota : Conformément à l'article 3 de l'ordonnance n° 2021-292 du 17 mars 2021, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret, et au plus tard le 1er janvier 2022. 
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­ Article L. 6154-3 

    Modifié par Ordonnance n°2021-292 du 17 mars 2021 - art. 2 

 
    Le praticien exerçant une activité libérale choisit de percevoir ses honoraires directement ou, par dérogation 
aux dispositions de l'article L. 162-2 du code de la sécurité sociale, par l'intermédiaire de l'administration de 
l'hôpital. Le choix effectué par le praticien vaut dans l'ensemble des établissements dans lesquels s'exerce l'activité 
libérale partagée. 
    Les organismes gestionnaires d'un régime de base d'assurance maladie communiquent au directeur et au 
président de la commission de l'activité libérale mentionnée à l'article L. 6154-5 du ou des établissements où 
s'exerce l'activité libérale, les informations sur ses recettes, le nombre de ses consultations, le nombre et la nature 
des actes qu'il effectue et ses dépassements d'honoraires éventuels, en vue d'exercer les prérogatives prévues au 
présent chapitre. 
    L'activité libérale donne lieu au versement à l'établissement ou, en cas d'activité partagée au sein du groupement 
hospitalier de territoire, aux établissements, par le praticien d'une redevance dans des conditions déterminées par 
décret. 
    Les actes de scanographie donnent lieu au reversement, au bénéfice du praticien radiologue hospitalier par 
l'établissement public où est réalisée l'activité libérale, d'une quote-part du forfait technique lorsque ces actes sont 
réalisés dans le cadre de l'exercice libéral de ce praticien. Les conditions d'application de cette disposition sont 
fixées par voie réglementaire. 
 
Nota : Conformément à l'article 3 de l'ordonnance n° 2021-292 du 17 mars 2021, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret, et au plus tard le 1er janvier 2022. 

­ Article L. 6154-4 

    Modifié par Ordonnance n°2021-292 du 17 mars 2021 - art. 2 

 
    Les modalités d'exercice de l'activité libérale font l'objet d'un contrat conclu entre le praticien concerné et 
l'établissement public de santé, ou en cas d'activité libérale partagée au sein du groupement hospitalier de 
territoire, les établissements publics de santé, sur la base d'un contrat type d'activité libérale établi par voie 
réglementaire. 
    Le contrat prévoit les conditions dans lesquelles l'activité libérale du praticien est répartie entre les 
établissements dans lesquelles elle s'exerce. 
    Ce contrat, d'une durée de cinq ans, est transmis par le directeur de l'établissement d'affectation au directeur 
général de l'agence régionale de santé avec son avis ainsi que ceux du chef de pôle et du président de la commission 
médicale de l'établissement ou, le cas échéant, des établissements du groupement hospitalier de territoire dans 
lesquels le praticien exerce une activité libérale. Le directeur général de l'agence régionale de santé approuve ce 
contrat. 
 
    L'approbation du contrat vaut autorisation d'exercice de l'activité libérale. 
 
    En cas de non-titularisation du praticien hospitalier à l'issue de la période probatoire, le contrat devient caduc. 
 
    Des modalités différentes peuvent être prévues par les statuts mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 en ce qui 
concerne la protection sociale des praticiens hospitaliers selon qu'ils concluent ou non un contrat d'activité libérale 
en application du présent article. 
 
Nota : Conformément à l'article 3 de l'ordonnance n° 2021-292 du 17 mars 2021, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret, et au plus tard le 1er janvier 2022. 

 
Partie réglementaire 
Quatrième partie : Professions de santé 
Livre Ier : Professions médicales 
Titre II : Organisation des professions médicales  
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Chapitre VII : Déontologie 
Section 1 : Code de déontologie médicale 
Sous-section 3 : Rapports des médecins entre eux et avec les membres des autres professions de santé. 

­ Article R. 4127-57 

Version en vigueur depuis le 08 août 2004 

 
Le détournement ou la tentative de détournement de clientèle est interdit. 
 
Sous-section 4 : Exercice de la profession 
Paragraphe 2 : Exercice en clientèle privée 

­ Article R. 4127-86 

Un médecin ou un étudiant qui a remplacé un de ses confrères pendant trois mois, consécutifs ou non, ne doit pas, 
pendant une période de deux ans, s'installer dans un cabinet où il puisse entrer en concurrence directe avec le 
médecin remplacé et avec les médecins, qui, le cas échéant, exercent en association avec ce dernier, à moins qu'il 
n'y ait entre les intéressés un accord qui doit être notifié au conseil départemental. 
A défaut d'accord entre tous les intéressés, l'installation est soumise à l'autorisation du conseil départemental de 
l'ordre. 
 
Paragraphe 3 : Exercice salarié de la médecine 

­ Article R. 4127-98 

Les médecins qui exercent dans un service privé ou public de soins ou de prévention ne peuvent user de leur 
fonction pour accroître leur clientèle. 
 
 
Sixième partie : Etablissements et services de santé 
Livre Ier : Etablissements de santé 
Titre V : Personnels médicaux et pharmaceutiques  
Chapitre II : Praticiens hospitaliers  
Section 1 : Statut des praticiens hospitaliers 
Sous-section 6 : Exercice de fonctions - Positions 
Paragraphe 1 : Activité et congés  
1. Fonctions. 
 

­ Article R. 6152-26-1 

Version en vigueur depuis le 07 février 2022 
Création Décret n°2022-134 du 5 février 2022 - art. 5 

 
Lorsque le praticien souhaite modifier sa quotité de temps de travail, il en fait la demande deux mois à l'avance 
au directeur de l'établissement et au président de la commission médicale d'établissement, qui se prononcent sur 
cette demande, après avis du chef de pôle et du chef de service ou, à défaut, du responsable de la structure interne. 
Cette demande ne peut intervenir qu'une fois par an. 
Le refus du directeur de l'établissement et du président de la commission médicale d'établissement doit faire l'objet 
d'une décision motivée. 
A titre exceptionnel ou lorsque les nécessités de service le justifient, une nouvelle demande de modification de la 
quotité de temps de travail peut être formulée au cours de la même année, sous réserve de l'accord du praticien et 
du directeur de l'établissement. 
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Toute modification de la quotité de temps de travail d'un praticien hospitalier fait l'objet d'une décision du directeur 
de l'établissement et d'une information du Centre national de gestion. La décision du directeur de l'établissement 
est communiquée au praticien. Elle précise, le cas échéant, les conditions de l'interdiction prévue à l'article L. 
6152-5-1. 

­ Article R. 6152-26-3 

Création Décret n°2022-134 du 5 février 2022 - art. 5 

 
L'exercice d'une activité privée lucrative à l'extérieur de l'établissement dans les conditions définies par l'article 
L. 6152-4 et par l'article L. 6152-5-1 ne doit pas mettre en cause le bon fonctionnement du service ni nuire à 
l'accomplissement des missions définies aux articles L. 6111-1 à L. 6111-1-4 et L. 6112-1. 
 

­ Article R. 6152-26-4 

Création Décret n°2022-134 du 5 février 2022 - art. 5 

 
Le praticien hospitalier qui envisage d'exercer une activité privée lucrative à l'extérieur de l'établissement en 
informe par écrit le directeur de l'établissement dans lequel il exerce à titre principal deux mois au moins avant le 
début de cette activité et fournit les justificatifs attestant du lieu d'exercice de cette activité et du type de missions. 
 

­ Article R. 6152-26-5 

Création Décret n°2022-134 du 5 février 2022 - art. 5 

 
Lorsque le directeur d'établissement assortit sa décision d'une interdiction faite au praticien d'exercer une activité 
privée lucrative dans un rayon maximal de dix kilomètres autour de l'établissement public de santé dans lequel il 
exerce à titre principal, en application du II de l'article L. 6152-5-1, cette décision est prise après avis de la 
commission médicale d'établissement. 
 

­ Article R. 6152-26-6 

Création Décret n°2022-134 du 5 février 2022 - art. 5 

 
Lorsque le directeur d'établissement constate le non-respect de l'interdiction prévue au II de l'article L. 6152-5-1, 
une convocation est envoyée à l'adresse d'exercice du praticien quinze jours au moins avant la date de l'entretien 
par tout moyen lui conférant date certaine. Le non-respect de l'interdiction peut être constaté par le numéro 
d'inscription à l'ordre précisant le lieu d'exercice. 
La lettre indique le motif de la décision envisagée, comporte en annexe tous les éléments permettant d'objectiver 
le non-respect de l'interdiction et informe le praticien de la possibilité dont il dispose de présenter des observations 
écrites. 
Le praticien convoqué peut se faire assister d'un défenseur de son choix. 
A l'issue de l'entretien, auquel participe le président de la commission médicale d'établissement, le directeur 
d'établissement peut mettre fin à l'autorisation d'exercer à temps partiel du praticien. La décision est notifiée au 
praticien dans un délai d'un mois par tout moyen lui conférant date certaine. Cette décision est susceptible de 
recours devant le juge administratif. 
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3. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires 

­ Article 25 septies 

Version en vigueur à partir du 01 janvier 2023 
Modifié par Ordonnance n°2021-1189 du 15 septembre 2021 - art. 39 

 
I.- Le fonctionnaire consacre l'intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il ne peut 
exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit, sous réserve des II à V 
du présent article. 
 
Il est interdit au fonctionnaire : 
1° De créer ou de reprendre une entreprise lorsque celle-ci donne lieu à immatriculation au registre du commerce 
et des sociétés ou au registre national des entreprises en tant qu'entreprise du secteur des métiers et de l'artisanat 
ou à affiliation au régime prévu à l'article L. 613-7 du code de la sécurité sociale, s'il occupe un emploi à temps 
complet et qu'il exerce ses fonctions à temps plein ; 
2° De participer aux organes de direction de sociétés ou d'associations à but lucratif ; 
3° De donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice dans les litiges intéressant 
toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf si cette prestation 
s'exerce au profit d'une personne publique ne relevant pas du secteur concurrentiel ; 
4° De prendre ou de détenir, directement ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle 
de l'administration à laquelle il appartient ou en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à compromettre 
son indépendance ; 
5° De cumuler un emploi permanent à temps complet avec un ou plusieurs autres emplois permanents à temps 
complet. 
II.- Il est dérogé à l'interdiction d'exercer à titre professionnel une activité privée lucrative : 
1° Lorsque le dirigeant d'une société ou d'une association à but lucratif, lauréat d'un concours ou recruté en qualité 
d'agent contractuel de droit public, continue à exercer son activité privée pendant une durée d'un an, renouvelable 
une fois, à compter de son recrutement ; 
2° Lorsque le fonctionnaire, ou l'agent dont le contrat est soumis au code du travail en application des articles 34 
et 35 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, occupe un emploi permanent à temps non complet ou incomplet pour lequel la durée du travail 
est inférieure ou égale à 70 % de la durée légale ou réglementaire du travail. 
La dérogation fait l'objet d'une déclaration à l'autorité hiérarchique dont l'intéressé relève pour l'exercice de ses 
fonctions. 
 
III.- Le fonctionnaire qui occupe un emploi à temps complet peut, à sa demande, être autorisé par l'autorité 
hiérarchique dont il relève à accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise et à 
exercer, à ce titre, une activité privée lucrative. 
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au mi-temps, est accordée, sous 
réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités 
d'aménagement de l'organisation du travail, pour une durée maximale de trois ans, renouvelable pour une durée 
d'un an, à compter de la création ou de la reprise de cette entreprise. 
Une nouvelle autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise ne peut 
être accordée moins de trois ans après la fin d'un service à temps partiel pour la création ou la reprise d'une 
entreprise. 
Lorsque l'autorité hiérarchique a un doute sérieux sur la compatibilité du projet de création ou de reprise d'une 
entreprise avec les fonctions exercées par le fonctionnaire au cours des trois années précédant sa demande 
d'autorisation, elle saisit pour avis, préalablement à sa décision, le référent déontologue. Lorsque l'avis de ce 
dernier ne permet pas de lever ce doute, l'autorité hiérarchique saisit la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique, qui se prononce dans les conditions prévues à l'article 25 octies. 
Lorsque le fonctionnaire occupe un emploi dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient, 
mentionné sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, l'autorité hiérarchique soumet sa demande 
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d'autorisation à l'avis préalable de la Haute Autorité. A défaut, le fonctionnaire peut également saisir la Haute 
Autorité. 
 
IV.- Le fonctionnaire peut être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il relève à exercer à titre accessoire une 
activité, lucrative ou non, auprès d'une personne ou d'un organisme public ou privé dès lors que cette activité est 
compatible avec les fonctions qui lui sont confiées et n'affecte pas leur exercice. Par dérogation au 1° du I du 
présent article, ces activités peuvent être exercées sous le régime prévu à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité 
sociale. 
Il peut notamment être recruté comme enseignant associé en application de l'article L. 952-1 du code de 
l'éducation. 
 
V.- La production des œuvres de l'esprit, au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la propriété 
intellectuelle, s'exerce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit d'auteur des agents publics et 
sous réserve de l'article 26 de la présente loi. 
Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d'enseignement et les 
personnes pratiquant des activités à caractère artistique peuvent exercer les professions libérales qui découlent de 
la nature de leurs fonctions. 
 
VI.- Sans préjudice de l'engagement de poursuites disciplinaires, la violation du présent article donne lieu au 
reversement des sommes perçues au titre des activités interdites, par voie de retenue sur le traitement. 
 
VII.- Les conditions d'application du présent article, notamment la liste des activités susceptibles d'être exercées 
à titre accessoire en application du IV, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Nota : Conformément à l’article 47 de l'ordonnance n° 2021-1189 du 15 septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 
2023  



16 
 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur la méconnaissance de la liberté d’entreprendre  

­ Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 
aux assurances sociales 

19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue de l'article 15-I, « l'homologation des tarifs conventionnels est accordée au vu, d'une part, des 
caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du volume de son activité, d'autre part, de l'évolution 
des dépenses hospitalières définie à partir des hypothèses économiques générales et par référence à la politique 
sociale et sanitaire de l'État » ;  
20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à la liberté 
d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, que les critères d'homologation 
des tarifs conventionnels portent une « atteinte arbitraire et abusive au droit de propriété » ; que, selon eux, la 
conjonction d'un régime d'autorisation administrative pour la création et l'extension d'un établissement 
d'hospitalisation privé et d'un régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de l'établissement « équivaut à 
une dépossession sans indemnisation » ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conduiraient « implicitement » à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime des conventions avec la 
sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au libre choix de son établissement de soins 
ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins hospitaliers ; que cette double régression serait elle-même 
contraire au principe selon lequel le législateur ne saurait restreindre des libertés reconnues par la législation 
antérieure ;  
21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ;  
22. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions relatives à l'homologation des tarifs n'emportent par elles-
mêmes aucun transfert de propriété ; que les restrictions qui peuvent en résulter quant aux conditions d'exercice 
du droit de propriété répondent à un motif d'intérêt général et n'ont pas pour effet de dénaturer la portée de ce 
droit ;  
23. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale n'affecte pas le libre choix 
par le malade de son établissement de soins ; qu'ainsi le moyen invoqué sur ce point doit en tout état de cause être 
écarté ; que s'il est vrai que les conditions de remboursement des soins ne sont pas identiques selon que le choix 
des intéressés se porte sur un établissement faisant partie du service public hospitalier, sur un établissement privé 
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conventionné ou sur un établissement non conventionné, les différences de traitement qui en résultent sont liées 
à la différence des situations des établissements concernés ; qu'elles sont en rapport avec l'objectif poursuivi par 
la loi qui consiste à assurer l'accès aux soins tout en développant une politique de maîtrise des dépenses de santé ;  
24. Considérant, en quatrième lieu, que la modification du régime d'homologation des tarifs conventionnels n'a 
pas pour effet de priver de garanties légales des principes de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, les 
modifications et adjonctions apportées à l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ne mettent pas en cause 
le principe de protection de la santé publique proclamé par le onzième alinéa du préambule de la Constitution de 
1946, auquel se réfère le préambule de la Constitution de 1958 ;  
 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l'archéologie préventive 

13. Considérant que, selon les requérants, « la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques » ; 
que cette création constituerait en outre « une entrave abusive au marché » en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de service 
public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la 
détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et 
d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent 
une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation 
scientifique des résultats ;  
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que « pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public » ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
 

­ Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011 - M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un 
débit de boissons] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-3 du même code : « Les mêmes condamnations, lorsqu'elles sont 
prononcées contre un débitant de boissons à consommer sur place, entraînent de plein droit contre lui et pendant 
le même délai, l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamnations sont devenues 
définitives. Ce débitant ne peut être employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il exploitait, 
comme au service de celui auquel il a vendu ou loué, ou par qui il fait gérer ledit établissement, ni dans 
l'établissement qui est exploité par son conjoint même séparé » ;  
3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 
condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 
atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; qu'elles méconnaîtraient également la liberté 
d'entreprendre ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
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5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 
et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que cette 
interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit de 
proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 
d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation d'un 
débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes requises 
pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté 
d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;  
 

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 
par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 
effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 
principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  
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­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche 
en Alsace-Moselle] 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel le droit au repos hebdomadaire 
des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est pas manifestement 
disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ;  
 

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique 

52. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui 
assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par la loi » ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
53. Considérant, en premier lieu, que le 6 ° du paragraphe III de l'article 4 soumet les membres du Gouvernement 
et les personnes mentionnées à l'article 11 à l'obligation de mentionner, dans la déclaration d'intérêts qu'ils sont 
tenus de remettre à la Haute autorité, les activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le 
conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin ; que le 2 ° du paragraphe I de l'article 20 
dispose que la Haute autorité se prononce sur les situations pouvant constituer un conflit d'intérêts, au sens de 
l'article 2, dans lesquelles peuvent se trouver les membres du Gouvernement et les personnes mentionnées à 
l'article 11 et, le cas échéant, leur enjoint d'y mettre fin ;  
54. Considérant que les obligations qui résultent de l'article 2 de la loi en matière de conflits d'intérêts et celles 
qui peuvent résulter des injonctions délivrées par la Haute autorité lorsqu'elle ordonne qu'il soit mis fin à un tel 
conflit d'intérêts ne s'appliquent qu'aux personnes soumises à l'obligation d'adresser une déclaration d'intérêts ; 
que, par suite, manque en fait le grief tiré de ce que ces dispositions pourraient porter atteinte à la liberté des 
membres de la famille de ces personnes d'exercer leur profession ;  
55. Considérant, en second lieu, que, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 23 de la loi, la 
Haute autorité peut interdire à certaines personnes d'exercer, pendant une durée de trois ans, une activité 
professionnelle jugée incompatible avec les fonctions qu'elles ont antérieurement exercées ; qu'en adoptant ces 
dispositions, le législateur a entendu rendre applicables aux membres du Gouvernement et à certains élus des 
exigences comparables à celles qui sont applicables à tous les fonctionnaires ou agents d'une administration 
publique en application de l'article 87 de la loi du 29 janvier 1993 susvisée ; qu'il a ainsi entendu prévenir les 
situations de conflit d'intérêts ; qu'en soumettant à cette procédure les personnes ayant exercé des fonctions 
gouvernementales ou des fonctions exécutives locales il n'a pas porté à la liberté d'entreprendre une atteinte 
disproportionnée à l'objectif poursuivi ;  
56. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doivent 
être écartés ;  
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­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de 
la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 
permis de recherches] 

10. Considérant que la société requérante conteste l'atteinte à la liberté d'entreprendre résultant de l'interdiction 
de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche ;  
11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
12. Considérant que l'interdiction de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche pour 
rechercher ou exploiter des hydrocarbures sur le territoire national est générale et absolue ; qu'elle a pour effet de 
faire obstacle non seulement au développement de la recherche d'hydrocarbures « non conventionnels » mais 
également à la poursuite de l'exploitation d'hydrocarbures « conventionnels » au moyen de ce procédé ; qu'en 
interdisant le recours à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche pour l'ensemble des recherches 
et exploitations d'hydrocarbures, lesquelles sont soumises à un régime d'autorisation administrative, le législateur 
a poursuivi un but d'intérêt général de protection de l'environnement ; que la restriction ainsi apportée tant à la 
recherche qu'à l'exploitation des hydrocarbures, qui résulte de l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011, ne revêt pas, 
en l'état des connaissances et des techniques, un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ;  
 

­ Décision n° 2013-364 QPC du 31 janvier 2014 - Coopérative GIPHAR-SOGIPHAR et autre 
[Publicité en faveur des officines de pharmacie] 

5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
6. Considérant que le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose que la Nation garantit à 
tous la protection de la santé ; que pour assurer la mise en oeuvre de cette exigence constitutionnelle, le législateur 
a réglementé les conditions de préparation, de fabrication et de vente des médicaments ;  
7. Considérant ainsi, en premier lieu, que la profession de la pharmacie est réglementée par le livre II de la 
quatrième partie du code de la santé publique ; que, pour l'exercice de leur profession, les pharmaciens sont inscrits 
à l'ordre des pharmaciens, doivent respecter un code de déontologie et sont soumis à la discipline de leur ordre ; 
qu'en second lieu, la pharmacie d'officine est soumise aux dispositions des articles L. 5125-1 à L. 5125-32 du 
même code ; qu'en particulier, en vertu de l'article L. 5125-3, les créations, les transferts et les regroupements 
d'officines de pharmacie doivent permettre de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la 
population résidant dans les quartiers d'accueil de ces officines ; qu'il ressort de l'article L. 5125-4 que toute 
création d'une nouvelle officine, tout transfert d'une officine d'un lieu dans un autre et tout regroupement 
d'officines sont subordonnés à l'octroi d'une licence délivrée par le directeur général de l'agence régionale de 
santé ; qu'en vertu de l'article L. 5125-6, la licence fixe l'emplacement où l'officine sera exploitée ;  
8. Considérant qu'en adoptant les règles mentionnées ci-dessus le législateur a entendu encadrer strictement la 
profession et l'activité de pharmacien ainsi que leur établissement pour favoriser une répartition équilibrée des 
officines sur l'ensemble du territoire et garantir ainsi l'accès de l'ensemble de la population aux services qu'elles 
offrent ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif de santé publique ; que les dispositions contestées renvoient à un décret 
le soin de fixer les conditions dans lesquelles la publicité en faveur des officines de pharmacie peut être faite, afin 
de permettre l'application de ces règles ; qu'elles ne privent pas de garanties légales les exigences qui résultent de 
la liberté d'entreprendre ; qu'elles n'affectent par elles-mêmes aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence ne peut 
être invoqué à l'encontre des dispositions contestées ;  
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­ Décision n° 2014-434 QPC du 5 décembre 2014 - Société de laboratoires de biologie médicale Bio 
Dômes Unilabs SELAS [Tarif des examens de biologie médicale] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, les examens de biologie médicale sont facturés au tarif de 
la nomenclature des actes de biologie médicale pris en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code 
de la sécurité sociale ; que, toutefois, ce principe de tarification ne s'applique pas aux établissements de santé 
coopérant dans le cadre de conventions, aux établissements de santé coopérant dans le cadre de groupements de 
coopération sanitaire en vertu des articles L. 6133-1 à L. 6133-9 du code de la santé publique, aux établissements 
publics de santé coopérant dans le cadre de communautés hospitalières de territoire en vertu des articles L. 6132-
1 à L. 6132-8 du même code et aux laboratoires privés ayant signé des contrats de coopération prévus par l'article 
L. 6212-6 du même code ;  
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu favoriser le développement des 
laboratoires de biologie médicale intégrés aux établissements de santé afin de maintenir des compétences en 
biologie médicale dans ces établissements et sur l'ensemble du territoire ; qu'il a également entendu encourager 
les contrats de coopération entre les laboratoires de biologie médicale pour que ceux-ci, lorsqu'ils sont situés dans 
un même territoire médical infrarégional, mutualisent certains de leurs moyens ; que la sécurité sociale prend en 
charge une large part des dépenses dans le secteur de la biologie médicale ; que ces dispositions poursuivent un 
but d'intérêt général ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir 
d'appréciation de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur le 
choix de poursuivre de tels objectifs plutôt que de favoriser la concurrence par les prix dans ce secteur ; que, d'une 
part, les règles de tarification qui résultent de l'article L. 6211-21 du code de la santé publique n'entraînent pas 
une atteinte à la liberté d'entreprendre disproportionnée au regard des objectifs poursuivis ; que, d'autre part, les 
différences de traitement qui résultent des exceptions à la règle de facturation au tarif fixé sont en rapport direct 
avec l'objet de la loi ; qu'il suit de là que les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'entreprendre et de la violation du 
principe d'égalité doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015 - Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 
distribution d'eau dans les résidences principales] 

3. Considérant que la société requérante soutient que les dispositions contestées, en interdisant aux distributeurs 
d'eau d'interrompre la fourniture du service pour défaut de paiement, même en dehors de la période hivernale, 
sans prévoir de contrepartie et sans que cette interdiction générale et absolue soit justifiée par la situation de 
précarité des usagers, ne sont pas justifiées par un motif d'intérêt général et, dès lors, méconnaissent la liberté 
contractuelle et la liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui 
découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 
par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant qu'il résulte des premier, dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent est un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'en interdisant aux distributeurs d'eau d'interrompre la distribution d'eau dans 
toute résidence principale tout au long de l'année pour non-paiement des factures, le législateur a entendu garantir 
l'accès à l'eau pour toute personne occupant cette résidence ; qu'en ne limitant pas cette interdiction à une période 
de l'année, il a voulu assurer cet accès pendant l'année entière ; qu'en prévoyant que cette interdiction s'impose 
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quelle que soit la situation des personnes titulaires du contrat, il a, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires de 
la loi du 15 avril 2013 susvisée, entendu s'assurer qu'aucune personne en situation de précarité ne puisse être 
privée d'eau ; que le législateur, en garantissant dans ces conditions l'accès à l'eau qui répond à un besoin essentiel 
de la personne, a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute 
personne de disposer d'un logement décent ;  
8. Considérant, en second lieu, d'une part, qu'il résulte des dispositions de la section 2 du chapitre IV du titre II 
du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, que la distribution d'eau potable 
est un service public industriel et commercial qui relève de la compétence de la commune ; que ce service public 
est exploité en régie directe, affermé ou concédé à des entreprises dans le cadre de délégations de service public ; 
que l'usager de ce service public n'a pas le choix de son distributeur ; que le distributeur d'eau ne peut refuser de 
contracter avec un usager raccordé au réseau qu'il exploite ; que lorsque le service public est assuré par un 
délégataire, le contrat conclu entre ce dernier et l'usager l'est en application de la convention de délégation ; que 
les règles de tarification de la distribution d'eau potable sont encadrées par la loi ; qu'ainsi, les distributeurs d'eau 
exercent leur activité sur un marché réglementé ; qu'en outre, la disposition contestée est une dérogation à 
l'exception d'inexécution du contrat de fourniture d'eau qui ne prive pas le fournisseur des moyens de recouvrer 
les créances correspondant aux factures impayées ; qu'il s'ensuit que l'atteinte à la liberté contractuelle et à la 
liberté d'entreprendre qui résulte de l'interdiction d'interrompre la distribution d'eau n'est pas manifestement 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ;  
9. Considérant, d'autre part, que pour mettre en œuvre cet objectif de valeur constitutionnelle, le législateur 
pouvait, sans porter une atteinte excessive aux contrats légalement conclus, modifier, y compris pour les 
conventions en cours, le cadre légal applicable aux contrats de distribution d'eau ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

27. Considérant que le 2 ° de l'article 39 est relatif à la création d'une procédure d'injonction structurelle dans le 
secteur du commerce de détail en France métropolitaine ;  
28. Considérant que le 2 ° de l'article 39 donne une nouvelle rédaction de l'article L. 752-26 du code de commerce 
pour permettre à l'Autorité de la concurrence de prononcer, sous certaines conditions, en France métropolitaine, 
des injonctions structurelles imposant la modification des accords ou la cession d'actifs d'une entreprise ou d'un 
groupe d'entreprises, en cas d'existence d'une position dominante et de détention d'une part de marché supérieure 
à 50 % par cette entreprise ou ce groupe d'entreprises exploitant un ou plusieurs magasins de commerce de détail ; 
que l'Autorité de la concurrence peut enjoindre à l'entreprise ou au groupe d'entreprises en cause de modifier, de 
compléter ou de résilier, dans un délai déterminé qui ne peut excéder six mois, tous accords et tous actes par 
lesquels s'est constituée la puissance économique qui se traduit par des prix ou des marges élevés ; qu'elle peut, 
dans les mêmes conditions, lui enjoindre de procéder, dans un délai qui ne peut être inférieur à six mois, à la 
cession d'actifs, y compris de terrains, bâtis ou non ;  
29. Considérant que les députés et sénateurs requérants soutiennent que l'article L. 752-26, tel que modifié par 
l'article 39, méconnaît le droit de propriété, dès lors que la cession forcée d'actifs ou la résiliation forcée de 
conventions en cours dans un délai déterminé ne peuvent se réaliser que dans des conditions défavorables pour 
l'entreprise ; que, selon eux, il résulte de cet article une atteinte à la liberté d'entreprendre qui n'est pas justifiée 
par une situation particulière de la concurrence en France métropolitaine ; qu'ils font également reproche à la loi 
de porter atteinte au droit au maintien des conventions légalement conclues ; qu'enfin, les députés requérants font 
grief à l'article L. 752-26 de méconnaître le principe de légalité des délits et des peines ainsi que l'objectif 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
30. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
31. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
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32. Considérant qu'en adoptant le 2 ° de l'article 39, le législateur a entendu corriger ou mettre fin aux accords et 
actes par lesquels s'est, dans le commerce de détail, constituée une situation de puissance économique portant 
atteinte à une concurrence effective dans une zone considérée se traduisant par des pratiques de prix ou de marges 
élevés en comparaison des moyennes habituellement constatées dans le secteur économique concerné ; qu'il a 
ainsi poursuivi un objectif de préservation de l'ordre public économique et de protection des consommateurs ; 
que, toutefois, d'une part, les dispositions contestées peuvent conduire à la remise en cause des prix ou des marges 
pratiqués par l'entreprise ou le groupe d'entreprises et, le cas échéant, à l'obligation de modifier, compléter ou 
résilier des accords ou actes, ou de céder des actifs alors même que la position dominante de l'entreprise ou du 
groupe d'entreprises a pu être acquise par les mérites et qu'aucun abus n'a été constaté ; que, d'autre part, les 
dispositions contestées s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la France métropolitaine et à l'ensemble du 
secteur du commerce de détail, alors même qu'il ressort des travaux préparatoires que l'objectif du législateur était 
de remédier à des situations particulières dans le seul secteur du commerce de détail alimentaire ; qu'ainsi, eu 
égard aux contraintes que ces dispositions font peser sur les entreprises concernées et à leur champ d'application, 
les dispositions de l'article L. 752-26 du code de commerce portent tant à la liberté d'entreprendre qu'au droit de 
propriété une atteinte manifestement disproportionnée au regard du but poursuivi ; que, par suite et sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, le 2 ° de l'article 39 est contraire à la Constitution ; qu'il en va de même du 1 ° 
de ce même article, qui en est inséparable ;  
 

­ Décision n° 2015-480 QPC du 17 septembre 2015 - Association Plastics Europe [Suspension de la 
fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 
à vocation alimentaire contenant du Bisphénol A] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ;  
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter de l'exposition au bisphénol A pour la santé des personnes, et notamment de celles qui sont les plus 
sensibles aux perturbateurs endocriniens ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au 
regard de l'état des connaissances, les dispositions prises par le législateur ;  
7. Considérant qu'en prévoyant la suspension de l'importation et de la mise sur le marché national à titre gratuit 
ou onéreux des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en 
contact direct avec des denrées alimentaires, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est 
pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif de protection de la santé qu'il a poursuivi ;  
8. Considérant que la commercialisation des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol 
A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires est autorisée dans de nombreux pays ; 
qu'ainsi, la suspension de la fabrication et de l'exportation de ces produits sur le territoire de la République ou à 
partir de ce territoire est sans effet sur la commercialisation de ces produits dans les pays étrangers ; que, par suite, 
en suspendant la fabrication et l'exportation de ces produits en France ou depuis la France, le législateur a apporté 
à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas en lien avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, les mots 
« La fabrication » et « , l'exportation » figurant au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 doivent 
être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 - Loi de modernisation de notre système de santé 

- SUR L'ARTICLE 83 : 
45. Considérant que l'article 83 est relatif au tiers payant permettant de dispenser d'avance de frais les bénéficiaires 
de l'assurance maladie qui reçoivent des soins de ville ; que le paragraphe I de cet article prévoit les modalités 
selon lesquelles intervient « le déploiement du mécanisme du tiers payant » ; que son paragraphe II prévoit la 
remise de rapports sur les conditions d'application de ce déploiement ; que le paragraphe III modifie les articles 
L. 133-4, L. 160-13, L. 161-1-4, L. 162-21-1 et L. 315-1 du code de la sécurité sociale et rétablit les articles L. 
161-36-3 et L. 161-36-4 du même code afin d'organiser les modalités selon lesquelles est assuré le paiement de la 
part prise en charge par les régimes obligatoires de base d'assurance maladie et le recouvrement des franchises ; 
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que son paragraphe VII confie à l'assurance maladie la mission générale de pilotage du déploiement et de 
l'application du tiers payant, en liaison avec les organismes d'assurance maladie complémentaire, et instaure un 
comité de pilotage chargé de l'évaluation de cette réforme : 
46. Considérant que, selon les députés et les sénateurs requérants, en prévoyant une généralisation du tiers payant 
pour les soins de ville, l'article 83 remet en cause les principes de libre choix du médecin par le patient et de 
paiement direct des honoraires par le malade ; qu'il en résulterait une méconnaissance de la liberté d'entreprendre 
des médecins libéraux ; que, selon les députés requérants, en ne désignant pas de manière suffisamment précise 
les professionnels de santé concernés, ces dispositions méconnaissent l'étendue de la compétence du législateur ; 
qu'en raison de la coexistence des dispositions introduites par l'article 83 et des dispositions législatives prévoyant 
la fixation des conditions d'exercice de la médecine par des conventions nationales entre l'union nationale des 
caisses d'assurance maladie et les organisations syndicales de médecins et énonçant le principe du paiement direct 
des honoraires par le patient, serait également méconnu l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; 
47. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi « détermine les principes 
fondamentaux…des obligations civiles et commerciales…et de la sécurité sociale » ; 
48. Considérant que les dispositions de l'article 83 prévoient des obligations nouvelles pour les professionnels de 
santé exerçant en ville, selon un calendrier d'application précisément fixé par le législateur ; qu'il résulte de l'article 
L. 1111-15 du code de la santé publique que les professionnels de santé exerçant en ville regroupent les 
professionnels autres que ceux exerçant en établissement de santé ; que les dispositions contestées précisent les 
conditions dans lesquelles est garanti au professionnel de santé le paiement de la part des honoraires prise en 
charge par les régimes obligatoires de base d'assurance maladie ; qu'elles imposent le respect d'un délai et le 
versement d'une pénalité en l'absence de respect de ce délai ; qu'elles imposent également la fourniture au 
professionnel de santé des informations nécessaires au suivi du paiement de chaque acte ou consultation ; que, 
toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne prévoient des mesures équivalentes en ce 
qui concerne l'application du tiers payant aux dépenses prises en charge par les organismes d'assurance maladie 
complémentaire en vertu des dispositions du 4 ° du paragraphe I de l'article 83 ; qu'en se bornant à édicter une 
obligation relative aux modalités de paiement de la part des dépenses prise en charge par les organismes 
d'assurance maladie complémentaire sans assortir cette obligation des garanties assurant la protection des droits 
et obligations respectifs du professionnel de santé et de l'organisme d'assurance maladie complémentaire, le 
législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les mots « et sur celle couverte par leur organisme 
d'assurance maladie complémentaire » et les mots « ainsi que les organismes d'assurance maladie complémentaire, 
pour le bénéfice de l'article L. 871-1 du code de la sécurité sociale, » figurant au 4 ° du paragraphe I de l'article 
83, sont contraires à la Constitution ; 
49. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées, qui ont seulement pour objet de fixer des 
modalités d'organisation du système de santé ainsi que les conditions selon lesquelles est assuré le paiement de la 
part de la rémunération des professionnels de santé exerçant en ville qui est prise en charge par les régimes 
obligatoires de base d'assurance maladie, ne portent aucune atteinte à la liberté d'entreprendre de ces 
professionnels de santé ; 
50. Considérant, en troisième lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a introduit une dérogation partielle aux 
dispositions de l'article L. 162-2 du code de la sécurité sociale relatives au paiement direct des honoraires par le 
malade, lesquelles ne sont imposées par aucune exigence constitutionnelle ; que, de la même manière, les 
dispositions de l'article L. 162-5 du même code relatives à la gestion des conditions d'exercice de la médecine par 
des conventions nationales, qui ne sont pas abrogées par les dispositions contestées, demeurent en vigueur ; qu'il 
en résulte que les modalités de mise en œuvre de l'obligation nouvelle de dispense d'avance de frais pourront être 
précisées par des conventions nationales ; qu'il s'ensuit que le surplus des dispositions de l'article 83 n'est pas 
inintelligible ; 
51. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le surplus des dispositions de l'article 83 doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 
- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 99 : 
52. Considérant que l'article 99 réinscrit dans la loi la notion de « service public hospitalier » ; que le B du 
paragraphe I de cet article réécrit le chapitre II du titre Ier du code de la santé publique ; que ce chapitre, désormais 
intitulé « Service public hospitalier », comporte des articles L. 6112-1 à L. 6112-7 déterminant le contenu de ce 
service, les établissements pouvant y participer et les obligations qui leur sont imposées ainsi qu'aux 
professionnels exerçant en leur sein et les sanctions applicables en cas de manquement aux obligations liées à ce 
service ; que le 4 ° du paragraphe I de l'article L. 6112-2 dispose que les établissements de santé assurant le service 
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public hospitalier et les professionnels de santé qui exercent en leur sein garantissent à toute personne qui recourt 
à leurs services « L'absence de facturation de dépassements des tarifs fixés par l'autorité administrative et des 
tarifs des honoraires prévus au 1 ° du I de l'article L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale » ;  
53. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions du 4 ° du paragraphe 
I de l'article L. 6112-2 portent atteinte à la liberté d'entreprendre dès lors, selon les députés, qu'elles interdisent 
aux établissements privés de santé qui recrutent des médecins pratiquant des dépassements d'honoraires de 
participer au service public hospitalier et dès lors, selon les sénateurs, que ces dispositions font dépendre le 
rattachement des établissements de santé privés au service public hospitalier d'une décision relevant des seuls 
médecins qu'ils emploient ; que ces dispositions violeraient également la liberté contractuelle car elles 
contraindraient les établissements de santé privés soit à mettre fin aux contrats les liant aux médecins pratiquant 
des dépassements d'honoraires, soit à imposer à ces derniers de ne pas pratiquer de tels dépassements ; qu'enfin, 
ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi dès lors qu'elles ne s'imposent pas aux 
établissements publics de santé et que la différence de traitement en résultant entre les établissements publics et 
les établissements privés n'est ni justifiée par un motif d'intérêt général ni en rapport direct avec l'objet de la loi ;  
54. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
55. Considérant, en premier lieu, d'une part, que la création du service public hospitalier a pour objet de garantir 
aux usagers du système de santé une offre de soins hospitaliers accessible qui assure la qualité et la continuité des 
soins ainsi que l'égalité de traitement ; que les dispositions du 4 ° du paragraphe I de l'article L. 6112-1 ont pour 
objet de garantir que les établissements de santé assurant le service public hospitalier et les professionnels exerçant 
en leur sein ne facturent pas aux usagers des dépassements des tarifs fixés par l'autorité administrative et des tarifs 
des honoraires prévus par le code de la sécurité sociale ; que l'exercice d'une activité de soins n'est pas subordonné 
à la participation au service public hospitalier ; qu'il ressort de l'article L. 6112-6 du code de la santé publique 
qu'il n'est pas tenu compte de l'appartenance au service public hospitalier pour l'application des règles régissant 
les autorisations d'activités de soins mentionnées au chapitre II du titre II du livre Ier de la sixième partie du code 
de la santé publique ;  
56. Considérant, d'autre part, que selon les dispositions de l'article L. 6112-3, tous les établissements de santé 
privés peuvent, après avis favorable de la conférence médicale d'établissement, être habilités à assurer le service 
public hospitalier ; que les dispositions contestées n'ont pas pour effet d'empêcher les établissements de santé 
privés d'être habilités à assurer ce service dès lors qu'il leur est loisible de recruter des médecins ne pratiquant pas 
au sein de leurs établissements des dépassements des tarifs et des honoraires ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne portent atteinte ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ;  
57. Considérant, en second lieu, que les dispositions du 4 ° du paragraphe I de l'article L. 6112-2 du code de la 
santé publique qui prévoient l'absence de facturation de dépassements des tarifs de remboursement s'appliquent 
identiquement à tous les établissements de santé publics ou privés assurant le service public hospitalier et aux 
professionnels de santé exerçant en leur sein ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité doit être 
écarté ;  
58. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du 4 ° du paragraphe I de l'article L. 6112-2 
du code de la santé publique dans leur rédaction issue du B du paragraphe I de l'article 99 doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2016-593 QPC du 21 octobre 2016 - Société Eylau Unilabs et autre [Règles 
d'implantation des sites d'un laboratoire de biologie médicale] 

8. En application des premier et troisième alinéas de l'article L. 6222-5 du code de la santé publique, les sites d'un 
laboratoire de biologie médicale sont implantés au maximum sur trois territoires de santé limitrophes et, en cas 
de modification de la délimitation de ces territoires, les sites dont l'implantation est devenue irrégulière ne peuvent 
être maintenus. Il en est de même lorsque l'irrégularité de l'implantation découle de la révision du schéma régional 
d'organisation des soins. Des dérogations peuvent être accordées par voie réglementaire.  
9. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu garantir une proximité 
géographique entre les différents sites d'un même laboratoire. Il a en effet estimé que cette proximité favorisait la 
qualité des soins en permettant au « biologiste responsable » de conserver la responsabilité effective de l'ensemble 
des phases de l'examen de biologie médicale sur ces différents sites. Ce faisant, le législateur a poursuivi un but 
d'intérêt général.  
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10. En deuxième lieu, selon l'article L. 1434-16 du code de la santé publique dans sa rédaction résultant de la loi 
du 17 mai 2013 mentionnée ci-dessus, les territoires de santé sont définis par l'agence régionale de santé, après 
avis du représentant de l'État dans la région et de la conférence régionale de la santé et de l'autonomie, en prenant 
en compte les besoins de santé de la population. Par conséquent, en autorisant l'implantation des différents sites 
d'un laboratoire, sans en limiter le nombre, sur trois territoires de santé limitrophes, le législateur a permis de 
retenir un bassin de population suffisant pour l'exercice de l'activité de biologie médicale.  
11. En troisième lieu, les dispositions contestées n'excluent pas que, conformément aux règles de droit commun, 
l'exploitant d'un laboratoire de biologie médicale, qui subirait un préjudice anormal et spécial en raison de la 
modification des délimitations d'un territoire de santé ou de la révision d'un schéma régional d'organisation des 
soins, puisse en demander réparation sur le fondement du principe constitutionnel d'égalité devant les charges 
publiques.  
12. En dernier lieu, le respect du droit de propriété n'imposait pas au législateur de prévoir le maintien de certains 
sites en dépit de leur implantation devenue irrégulière. Dès lors, il pouvait, sans méconnaître l'étendue de sa 
compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire les conditions dans lesquelles des dérogations aux règles 
d'implantation sont accordées.  
13. Il résulte de ce qui précède que les dispositions des premier et troisième alinéas de l'article L. 6222-5 du code 
de la santé publique ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. Elles ne sont pas non 
plus entachées d'incompétence négative dans des conditions de nature à porter atteinte au droit de propriété.  
 

­ Décision n° 2018-702 QPC du 20 avril 2018 - Société Fnac Darty [Pouvoirs du président de l'autorité 
de la concurrence en matière d'opérations de concentration] 

8. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi.  
9. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur, ainsi qu'il a été dit au paragraphe 6, a 
entendu assurer l'exécution effective et rapide des décisions de l'Autorité de la concurrence en matière de contrôle 
des opérations de concentration. Ces décisions ont pour objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché 
dans un secteur déterminé. Ce faisant, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général.  
10. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées permettent au président ou à un vice-président de 
l'Autorité de la concurrence de réviser ou de mettre en œuvre, dans le respect des décisions d'autorisation ou 
d'interdiction d'une opération de concentration, les engagements, injonctions et prescriptions dont ces décisions 
peuvent être assorties. D'autre part, le législateur a conféré au président et aux vice-présidents de l'Autorité de la 
concurrence des garanties statutaires équivalentes à celles des autres membres de cette autorité. Enfin, la liberté 
d'entreprendre n'impose pas que les décisions en cause soient prises par une autorité collégiale.  
11. Les dispositions contestées ne portent ainsi pas d'atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre au regard 
de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être écarté.  
 

­ Décision n° 2018-771 DC du 25 octobre 2018 - Loi pour l'équilibre des relations commerciales dans 
le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous 

11. Le 1 ° du paragraphe I de l'article 28 modifie le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5 du 
code de l'environnement pour étendre la liste des ustensiles en matière plastique dont la mise à disposition est 
interdite à compter du 1er janvier 2020.  
12. Les requérants reprochent à ces dispositions de porter une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre des personnes produisant et commercialisant les ustensiles visés par cette interdiction dans la 
mesure où celle-ci entre en vigueur à bref délai et s'applique à des ustensiles réutilisables alors même que le 
législateur aurait seulement entendu lutter contre « le plastique jetable ».  
13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
14. Le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5, dans sa rédaction en vigueur, prévoit que, à 
compter du 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et assiettes jetables de cuisine 
pour la table en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou 
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partie, de matières biosourcées. La mise à disposition ainsi visée s'entend de la mise à disposition gratuite ou 
onéreuse, y compris la mise sur le marché, de ces ustensiles en France.  
15. Les dispositions contestées étendent cette interdiction, dans les mêmes conditions, aux « pailles, couverts, 
piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs 
pour boissons ».  
16. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu limiter l'interdiction qu'il 
édictait aux seuls ustensiles en plastique à usage unique. Dès lors, ne sont visés par les dispositions contestées que 
des ustensiles jetables.  
17. En second lieu, d'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu favoriser la réduction des 
déchets plastiques, dans un but de protection de l'environnement et de la santé publique. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits.  
18. D'autre part, le législateur a exclu du champ de l'interdiction les ustensiles réutilisables ainsi que les ustensiles 
jetables qui sont « compostables en compostage domestique » et constitués, pour tout ou partie, de matières 
biosourcées. En déterminant ainsi la portée de l'interdiction de mise à disposition qu'il édictait, le législateur a 
apporté à la liberté d'entreprendre une restriction en lien avec l'objectif qu'il poursuivait.  
19. Si cette interdiction s'applique dès le 1er janvier 2020, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le 
législateur n'est pas, compte tenu du champ de cette interdiction, manifestement disproportionnée au regard de 
l'objectif d'intérêt général de protection de l'environnement et de la santé publique. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté.  
 

­ Décision n° 2019-774 QPC du 12 avril 2019 - Société Magenta Discount et autre [Contrôle des prix 
et des marges en Nouvelle-Calédonie] 

12. Le 2 ° du paragraphe I de l'article Lp. 411-2 permet au pouvoir réglementaire de fixer les prix de certains 
produits d'origine locale ou importés et de certaines prestations de services en encadrant les marges commerciales 
des entreprises, soit en fonction d'un taux, soit en valeur absolue. Le paragraphe II du même article prévoit qu'une 
délibération du congrès de la Nouvelle-Calédonie détermine la liste des produits et services ou des familles de 
produits ou de services susceptibles d'être ainsi soumis à réglementation, « en tenant compte de leur impact sur le 
budget des ménages, s'agissant en particulier de produits et services de première nécessité ou de grande 
consommation et/ou de la situation de secteurs ou de zones pour lesquels les conditions de concurrence peuvent 
justifier une réglementation des prix ».  
13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif 
poursuivi.  
14. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit.  
15. En application du 10 ° de l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 mentionnée ci-dessus, il appartient 
au législateur du pays de la Nouvelle-Calédonie de déterminer les principes fondamentaux concernant le régime 
des obligations civiles et commerciales.  
16. Les dispositions contestées, qui permettent de fixer les prix de certains produits et services, définis par le 
pouvoir réglementaire, en encadrant les marges commerciales des entreprises, portent atteinte à la liberté 
d'entreprendre.  
17. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur du pays a entendu, eu égard aux 
particularités économiques de la Nouvelle-Calédonie et aux insuffisances de la concurrence sur de nombreux 
marchés, lutter contre la hausse des prix touchant certains produits et services afin de préserver le pouvoir d'achat 
des consommateurs. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général de protection des consommateurs.  
18. En second lieu, d'une part, dans la mesure où elles visent uniquement les marges commerciales, les dispositions 
contestées n'interdisent pas aux entreprises de répercuter sur le prix de vente de leurs produits et services 
l'éventuelle augmentation de leur coût de revient.  
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19. D'autre part, le champ d'application des mesures en cause est limité à certains produits et services. Si leur liste 
est déterminée par le pouvoir réglementaire, il incombe à ce dernier de respecter les deux critères alternatifs définis 
au paragraphe II de l'article Lp. 411-2. L'un repose sur l'état de la concurrence dans certains secteurs ou certaines 
zones. L'autre réside dans l'impact des produits et services sur le budget des ménages, « s'agissant en particulier 
de produits et services de première nécessité ou de grande consommation ».  
20. Cependant, en retenant les termes « en particulier », le législateur du pays a permis qu'un nombre indéterminé 
de produits ou services, autres que de première nécessité ou de grande consommation, puissent faire l'objet d'une 
réglementation, au seul motif de leur impact sur le budget des ménages. Il a ainsi méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions affectant la liberté d'entreprendre. Les mots « en particulier » figurant au 
paragraphe II de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie doivent donc être 
déclarés contraires à la Constitution.  
21. Il résulte de tout ce qui précède que, compte tenu de l'objectif d'intérêt général poursuivi, du champ 
d'application des mesures en cause tel qu'il résulte de la déclaration d'inconstitutionnalité mentionnée au 
paragraphe précédent et des particularités économiques de la Nouvelle-Calédonie, l'atteinte portée à la liberté 
d'entreprendre par le reste des dispositions contestées de l'article Lp. 411-2 ne revêt pas un caractère 
disproportionné. Les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de l'incompétence négative 
doivent ainsi être écartés.  
22. Le 2 ° du paragraphe I et le reste du paragraphe II de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en 
Nouvelle-Calédonie, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc 
être déclarés conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2019-792 QPC du 21 juin 2019 - Clinique Saint Cœur et autres [Dépassement 
d'honoraires dans le cadre de l'activité libérale des praticiens des établissements publics de santé] 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
5. D'une part, en application de l'article L. 6112-3 du code de la santé publique, le service public hospitalier est 
assuré, notamment, par les établissements publics de santé et, sur leur demande, par les établissements de santé 
privés habilités par le directeur général de l'agence régionale de santé. Selon le 4 ° du paragraphe I de l'article L. 
6112-2 du même code, les établissements de santé assurant le service public hospitalier et les professionnels de 
santé qui exercent en leur sein garantissent à toute personne qui recourt à leurs services l'absence de facturation 
de dépassements des tarifs fixés par l'autorité administrative et des tarifs des honoraires prévus au 1 ° du 
paragraphe I de l'article L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale.  
6. D'autre part, en vertu des articles L. 6154-1 et L. 6154-2 du code de la santé publique, les praticiens statutaires 
exerçant à temps plein dans les établissements publics de santé peuvent être autorisés à exercer, dans leur 
établissement, une activité libérale.  
7. Les dispositions contestées permettent au pouvoir réglementaire de prévoir, en faveur de ces praticiens, des 
dérogations à l'interdiction de facturation de dépassements d'honoraires.  
8. En premier lieu, lorsqu'ils exercent une activité libérale au sein de leur établissement, les praticiens des 
établissements publics de santé n'interviennent pas dans le cadre du service public hospitalier. Le patient accueilli 
dans un tel établissement peut ainsi bénéficier d'une prestation assurée soit par un praticien exerçant à titre libéral 
en dehors du cadre du service public hospitalier, sans garantie d'absence de dépassements d'honoraires, soit par 
un praticien intervenant dans le cadre du service public hospitalier, alors tenu à l'absence de facturation de tels 
dépassements. À cet égard, le paragraphe II de l'article L. 6154-2 garantit l'information des patients et la neutralité 
de leur orientation entre activité libérale et activité publique. Les dispositions contestées n'instaurent ainsi aucune 
différence de traitement entre les patients accueillis dans un établissement public de santé.  
9. En second lieu, d'une part, les praticiens publics qui peuvent bénéficier de la dérogation prévue par les 
dispositions contestées sont, en raison de leur situation statutaire, tenus de consacrer la totalité de leur activité 
professionnelle à leurs fonctions hospitalières et universitaires. Il en va différemment des médecins libéraux 
employés par un établissement de santé privé assurant le service public hospitalier, qui n'ont pas nécessairement 
vocation à y consacrer l'intégralité de leur carrière et qui ne sont pas tenus d'exercer à plein temps leur activité au 
sein de cet établissement. Ces derniers peuvent donc exercer, dans des proportions que la loi les laisse libres de 
déterminer, d'autres activités médicales, non soumises à l'interdiction de dépassements d'honoraires, dans le cadre 
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de la médecine de ville ou dans un établissement de santé n'assurant pas le service public hospitalier. La différence 
de traitement contestée, entre les établissements publics de santé et les établissements de santé privés, repose donc 
sur une différence de situation.  
10. D'autre part, la possibilité pour les praticiens statutaires à temps plein des établissements publics de santé 
d'exercer une activité libérale au sein de l'établissement est soumise à plusieurs conditions. Elle ne doit pas 
entraver l'accomplissement des missions du service public hospitalier. Les praticiens doivent être adhérents à la 
convention régissant les rapports entre les organismes d'assurance maladie et les médecins, mentionnée à l'article 
L. 162-5 du code de la sécurité sociale, relative à l'encadrement des tarifs. Ils doivent exercer personnellement et 
à titre principal une activité de même nature dans le secteur hospitalier public. La durée de l'activité libérale ne 
doit pas excéder 20 % de la durée de service hospitalier hebdomadaire à laquelle ils sont astreints. Le nombre de 
consultations et d'actes effectués au titre de l'activité libérale doit être inférieur au nombre de consultations et 
d'actes effectués au titre de l'activité publique. Enfin, aucun lit ni aucune installation médico-technique ne doit 
être réservé à l'activité libérale. L'exercice, dans de telles conditions, d'une activité libérale vise à offrir, 
uniquement à titre accessoire, un complément de rémunération et de retraite aux praticiens statutaires à temps 
plein des établissements publics de santé. Il permet ainsi d'améliorer l'attractivité des carrières hospitalières 
publiques et la qualité des établissements publics de santé.  
11. Dans la mesure où la possibilité de pratiquer des dépassements d'honoraires contribue à cette attractivité, la 
différence de traitement contestée est en rapport direct avec l'objet de la loi.  
12. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit 
être écarté.  
 

­ Décision n° 2019-823 QPC du 31 janvier 2020 - Union des industries de la protection des plantes 
[Interdiction de la production, du stockage et de la circulation de certains produits 
phytopharmaceutiques] 

3. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
4. Aux termes du préambule de la Charte de l'environnement : « l'avenir et l'existence même de l'humanité sont 
indissociables de son milieu naturel … l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains… la 
préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la 
Nation … afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 
doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres 
besoins ». Il en découle que la protection de l'environnement, patrimoine commun des êtres humains, constitue 
un objectif de valeur constitutionnelle.  
5. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous … la 
protection de la santé ». Il en découle un objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé.  
6. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation des objectifs précités avec l'exercice de la liberté 
d'entreprendre. À ce titre, le législateur est fondé à tenir compte des effets que les activités exercées en France 
peuvent porter à l'environnement à l'étranger.  
 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 - Loi prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions 

17. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence sanitaire. Il 
lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 
la santé et le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi 
ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle, protégée par les 
articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, le droit au respect de la vie privée garanti par cet article 2, la liberté 
d'entreprendre qui découle de cet article 4, ainsi que le droit d'expression collective des idées et des opinions 
résultant de l'article 11 de cette déclaration.  
18. Le 1 ° du paragraphe I de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique permet au Premier ministre de 
réglementer ou d'interdire la circulation des personnes et des véhicules et de réglementer l'accès aux moyens de 
transport et les conditions de leur usage. Ces dispositions portent atteinte à la liberté d'aller et de venir.  
19. Le 5 ° du même paragraphe autorise le Premier ministre à ordonner la fermeture provisoire et à réglementer 
l'ouverture des établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion. Ces dispositions portent atteinte 
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à la liberté d'entreprendre et, en ce qu'elles restreignent la liberté de se réunir, au droit d'expression collective des 
idées et des opinions.  
20. Le 7 ° du même paragraphe permet au Premier ministre d'ordonner la réquisition de toute personne et de tous 
biens et services nécessaires à la lutte contre la catastrophe sanitaire.  
21. En premier lieu, les mesures mentionnées ci-dessus ne peuvent être prononcées que lorsque l'état d'urgence 
sanitaire a été déclaré. Celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article L. 3131-12 du code de la santé publique, 
qu'« en cas de catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population ». Ensuite, 
en vertu de l'article L. 3131-14 du même code, ces mesures cessent d'avoir effet au plus tard en même temps que 
prend fin l'état d'urgence sanitaire. Celui-ci, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai 
d'un mois, être prorogé par une loi qui en fixe la durée, après avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 
3131-19. Enfin, en vertu du premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 3131-15, les mesures contestées ne 
peuvent être prises qu'aux seules fins de garantir la santé publique. Selon le paragraphe III du même article, elles 
doivent être strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps 
et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires. Le juge est chargé de s'assurer que ces 
mesures sont adaptées, nécessaires et proportionnées à la finalité qu'elles poursuivent.  
22. En second lieu, d'une part, en application du 5 ° du paragraphe I de l'article L. 3131-15, les mesures relatives 
aux établissements recevant du public et aux lieux de réunion, lesquels ne s'étendent pas aux locaux à usage 
d'habitation, doivent se concilier avec la préservation de l'accès des personnes aux biens et services de première 
nécessité. D'autre part, les réquisitions de personnes, de biens et de services permises par le 7 ° du même 
paragraphe I doivent être « nécessaires à la lutte contre la catastrophe sanitaire ». En outre, ces réquisitions 
donnent lieu à indemnisation, dans les conditions prévues par le code de la défense.  
23. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a procédé à une 
conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées.  
 

­ Décision n° 2020-861 QPC du 15 octobre 2020 - Fédération nationale de l'immobilier et autre 
[Plafonnement des frais d'intermédiation commerciale pour la vente de logements éligibles à la 
réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement locatif intermédiaire] 

6. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
Il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi.  
7. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit.  
8. L'article 199 novovicies du code général des impôts prévoit une réduction d'impôt sur le revenu en faveur des 
contribuables qui acquièrent un logement neuf ou en l'état futur d'achèvement situé dans une zone géographique 
où l'accès au parc locatif existant est en tension ou qui font construire, réhabilitent ou transforment un logement 
situé dans une telle zone, à condition qu'ils s'engagent à le louer selon certaines modalités. Cette réduction d'impôt, 
dont le taux varie en fonction de la durée de l'engagement locatif, est calculée en fonction du prix de revient du 
logement.  
9. En application des dispositions contestées, lorsque des frais et commissions sont versés, au titre d'une opération 
d'acquisition d'un logement neuf ou en l'état futur d'achèvement, par le vendeur ou le promoteur à des personnes 
exerçant en qualité d'intermédiaire une activité de conseil ou de gestion d'investissement, un acte de démarchage 
bancaire ou financier ou une activité d'intermédiation en biens divers ou qui se livrent ou prêtent leur concours à 
l'opération immobilière, le montant de ces frais et commissions ne peut excéder un plafond exprimé en 
pourcentage du prix de revient et fixé par décret.  
10. L'instauration de ce plafond limite la liberté de ces intermédiaires de fixer les tarifs de leurs prestations et 
porte donc atteinte à la liberté d'entreprendre.  
11. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu lutter contre certaines 
tarifications abusives en matière de commercialisation conduisant au détournement de l'avantage fiscal accordé 
au contribuable au titre de l'investissement locatif en application de l'article 199 novovicies précité. Il a ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général.  
12. En deuxième lieu, d'une part, le champ d'application du plafonnement imposé aux intermédiaires est restreint 
aux frais de commercialisation qu'ils facturent au titre des acquisitions de logements neufs et en l'état futur 
d'achèvement situés dans une zone géographique où l'accès au parc locatif existant est en tension. D'autre part, le 
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plafonnement s'applique uniquement lorsque l'acquéreur demande le bénéfice de la réduction d'impôt. Il ne 
concerne donc qu'une part limitée de l'activité d'intermédiation commerciale en matière immobilière.  
13. En troisième lieu, afin de permettre aux intermédiaires de fixer les frais de commercialisation qu'ils sont 
autorisés à pratiquer sur les logements éligibles à la réduction d'impôt, il appartient à l'acquéreur de faire connaître 
au vendeur ou au promoteur son intention de bénéficier de cet avantage fiscal en temps utile, au plus tard lors de 
la signature du contrat préliminaire de vente d'un logement en l'état futur d'achèvement ou du contrat de vente.  
14. En dernier lieu, d'une part, si le législateur a renvoyé à un décret le soin de fixer le plafond des frais et 
commissions d'intermédiation commerciale, il a veillé à ce que ce plafond soit proportionné au prix de revient du 
logement, dont la définition relève en tout état de cause du pouvoir réglementaire. D'autre part, il appartient à ce 
dernier de fixer ce plafond à un niveau suffisamment élevé pour éviter les seules tarifications abusives.  
15. Il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre ne présente pas un caractère 
disproportionné et que le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence.  
 

­ Décision n° 2020-882 QPC du 5 février 2021 - Société Bouygues télécom et autre [Autorisation 
administrative préalable à l'exploitation des équipements de réseaux 5G] 

18. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi.  
19. Les dispositions contestées du paragraphe I de l'article L. 34-11 du code des postes et des communications 
électroniques soumettent à autorisation du Premier ministre l'exploitation de certains équipements de réseaux 
radioélectriques mobiles. Le troisième alinéa du même paragraphe I précise que la liste de ces équipements est 
fixée par arrêté du Premier ministre pris après avis de l'Autorité de régulation des communications électroniques 
et des postes.  
20. En application de l'article L. 34-12 du même code, le Premier ministre refuse l'octroi de l'autorisation en cas 
de risque sérieux d'atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale. Pour l'appréciation de ce risque, 
il prend en considération le niveau de sécurité des appareils, leurs modalités de déploiement et d'exploitation 
envisagées par l'opérateur et, en vertu des dispositions contestées de cet article, le fait que l'opérateur ou l'un de 
ses prestataires, y compris par sous-traitance, est sous le contrôle ou soumis à des actes d'ingérence d'un État non 
membre de l'Union européenne.  
21. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, dans le but de préserver les 
intérêts de la défense et de la sécurité nationale, prémunir les réseaux radioélectriques mobiles des risques 
d'espionnage, de piratage et de sabotage qui peuvent résulter des nouvelles fonctionnalités offertes par la 
cinquième génération de communication mobile. Ce faisant, ces dispositions mettent en œuvre les exigences 
constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation.  
22. En deuxième lieu, le champ de l'autorisation contestée est doublement circonscrit. D'une part, cette autorisation 
n'est requise que pour exploiter, sur le territoire national, des appareils permettant de connecter les terminaux des 
utilisateurs finaux aux réseaux radioélectriques mobiles postérieurs à ceux de quatrième génération, lorsque les 
fonctions de ces appareils présentent un risque pour la permanence, l'intégrité, la sécurité ou la disponibilité du 
réseau ou pour la confidentialité des messages transmis et des informations liées aux communications. D'autre 
part, l'autorisation ne concerne que les entreprises qui, exploitant un réseau de communications électroniques au 
public, ont été désignées par l'autorité administrative comme opérateurs d'importance vitale au motif, selon 
l'article L. 1332-1 du code de la défense, qu'elles utilisent des installations dont l'indisponibilité risquerait de 
diminuer d'une façon importante le potentiel de guerre de la Nation, son potentiel économique, sa sécurité ou sa 
capacité de survie et qui, de ce fait, sont tenues de coopérer à la protection de ces installations contre toute menace.  
23. En troisième lieu, d'une part, l'autorisation ne peut être refusée que si le Premier ministre estime qu'il existe 
un risque sérieux d'atteinte aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale, dû à l'insuffisance des garanties 
du respect des règles relatives à la permanence, à l'intégrité, à la sécurité ou à la disponibilité du réseau ou relatives 
à la confidentialité des messages transmis et des informations liées aux communications. D'autre part, en 
prévoyant que, pour apprécier ce risque, le Premier ministre prend notamment en considération le fait que 
l'opérateur ou son prestataire est sous le contrôle ou soumis à des actes d'ingérence d'un État étranger, le législateur 
n'a visé ni un opérateur ou un prestataire déterminé ni les appareils d'un fabricant déterminé. Ce critère 
d'appréciation est, par ailleurs, cohérent avec l'objet de l'autorisation, laquelle est accordée, non pas seulement en 
fonction des caractéristiques de l'appareil en cause, mais aussi au regard des modalités de déploiement et 
d'exploitation envisagées par l'opérateur, ce qui recouvre les opérations de configuration, de supervision ou de 
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maintenance par des prestataires ou des sous-traitants. Dès lors, les conditions d'obtention de l'autorisation 
contestée ont précisément été définies par le législateur.  
24. En dernier lieu, la mise en œuvre des dispositions contestées est susceptible d'entraîner des charges pour les 
opérateurs, liées à la nécessité de remplacer certains anciens équipements afin de les rendre matériellement 
compatibles avec les appareils dont l'exploitation est subordonnée à l'autorisation contestée. Toutefois, de telles 
charges résulteraient des seuls choix de matériels et de fournisseurs initialement effectués par les opérateurs, 
lesquels ne sont pas imputables à l'État. En outre, si ces charges pourraient varier d'un opérateur à l'autre, en 
fonction notamment des fournisseurs auxquels ils ont eu recours, les dispositions contestées s'appliquent sans 
distinction à l'ensemble des opérateurs précités.  
25. Il résulte de tout ce qui précède que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées 
n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit 
donc être écarté. Il en va de même, pour les motifs énoncés au paragraphe 23, du grief tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant la loi.  
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